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Disposer d’énergie en tout temps et à bon prix a 
longtemps été considéré comme la chose la plus 
naturelle du monde en Suisse. L’année 2022, 
secouant nos certitudes, nous a montré que tel 
n’était pas forcément le cas. Nombreux parmi 
nous ont alors pris conscience de l’importance 
du gaz pour une économie florissante et la 
prospérité de l'Europe. 

La Suisse a fait preuve d’une résilience qu’on 
ne lui aurait pas prêtée jusque-là. De fait, il a fallu un 
certain temps jusqu’à ce que la gestion de crise de la 
Confédération soit sur les rails. Il n’empêche: la Confédé-
ration a créé les structures, coordonné les niveaux 
stratégique et opérationnel, tout en associant les 
cantons et l’économie à la démarche. Les secteurs du gaz 
et de l’électricité ont aussi été impliqués dès le début par 
le Conseil fédéral, afin que tous les acteurs se 
connaissent au moment d’affronter la crise. L’étroite 
collaboration entre les milieux politiques, l’administration 
et les branches a fonctionné. Si cela peut sembler aller de 
soi, cela n’a pas toujours été le cas par le passé. 

Les crises n’obéissent à aucun schéma. Elles exigent 
pragmatisme et flexibilité. Ici, la Confédération se heurte 
à ses limites, faute de bases légales et à force d’omissions 
passées, ce qui complique la donne pour assurer une 
gestion de crise efficace. Le secteur gazier a particulière-
ment souffert du fait que le Parlement a repoussé la loi 
sur l’approvisionnement en gaz aux calendes grecques, 
et que, de son côté, le Conseil fédéral est resté tout aussi 
passif, même après les décisions de la Commission de la 
concurrence.

La crise actuelle montre qu’un état des lieux s’impose 
pour choisir notre avenir énergétique. Il ne suffit pas de 
rêver de neutralité climatique. Nous avons besoin d’un 

coup de turbo pour les énergies renouvelables, 
dans le domaine de l’électricité comme dans 
celui du gaz. Précisément sous l’angle de la 
sécurité d’approvisionnement, il est apparu 
clairement qu’un système énergétique fonction-
nel et efficace doit s’appuyer sur un large 
éventail d’agents énergétiques et d’infrastruc-
tures. Or la chose n’a pas toujours été claire pour 
le monde politique, à moins qu’il n’ait délibéré-

ment fermé les yeux, acceptant du même coup les 
risques qui vont de pair avec la vulnérabilité du système. 

Miser exclusivement sur l’électrification pour l’approvi-
sionnement énergétique de la Suisse est contraire au 
principe de la diversification et manque la cible. Elle rend 
la Suisse dépendante d’un seul agent énergétique et 
entraîne des coûts disproportionnés pour l’économie. 
L’économie suisse vise depuis longtemps déjà l’objectif 
zéro net d’ici 2050, qui prévoit de remplacer progressive-
ment le gaz naturel par des gaz renouvelables et climati-
quement neutres en incluant notamment, au-delà du 
biogaz, le méthane synthétique et l’hydrogène. Les 
conditions-cadre sont cependant à la traîne sur ce front. 
La Confédération doit poser de nouveaux jalons dans ce 
domaine en 2023. 

La crise et les discussions autour de la sécurité 
d’approvisionnement montrent combien il est en réalité 
compliqué de mettre en œuvre une politique durable et à 
quel point le monde politique peut être contradictoire. La 
crise crée toutefois les conditions d’un dialogue et 
favorise chez de nombreux acteurs la remise en cause 
d’idéologies ou d’anciennes certitudes, sans les condam-
ner pour autant. Saisissons cette chance. Le secteur 
gazier lui-même est mûr pour ces discussions. 

Martin Schmid
Président 

Poser maintenant 
les bons jalons
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Si 2021 a été marquée par la pandé-
mie, 2022 a été dominée par l’inva-
sion de la Russie en Ukraine le 
24 février. La guerre a repris pied en 
Europe, plongeant le continent dans 
une crise nouvelle. Mais la crise 
énergétique avait commencé plus 
tôt. À partir de septembre 2021, les 
prix ont atteint des sommets 
jusqu’alors inconnus. Les coupables 
furent vite montrés du doigt : un hiver 
froid, un été chaud, des travaux de 
réparation et un incendie sur un 
grand pipeline. On espérait que les 
marchés soient vite rassurés après la 
mise en service de Nord Stream 2, 
attendue au plus tard pour février 
2022. Mais tout s’est passé autre-
ment.

Peu après l’invasion de la Russie 
en Ukraine, les marchés ont perdu la 
tête. Dans un premier temps, aucune 
pénurie sur le gaz russe, mais la 
crainte rôdait de nous en voir 
totalement privés 
un jour ou l’autre 
et de ne pouvoir  
le remplacer si la 
conjoncture était 
favorable en Asie. 
Durant l’été, les 
planètes de la 
«tempête abso-
lue» s’alignaient, lorsque les condi-
tions météorologiques sèches et les 
problèmes techniques des centrales 
nucléaires françaises grevaient la 
production électrique. La peur d’un 

effondrement des sociétés de 
négoce et d’une réaction en chaîne 
se diffusait. L’État allemand intervint 
pour sauver Uniper. Puis, à la surprise 
du plus grand nombre, l’annonce 
faite début septembre que Nord 
Stream 1 ne serait pas remis en 
service n’a pas eu de grande 
incidence sur les marchés. Bien au 
contraire, on observa alors des 
signes de détente, car l’automne et 
l’hiver se révélèrent doux, les stoc-
kages furent remplis et le gaz naturel 
liquéfié (GNL) continua d’affluer en 
Europe. 

Profonde transformation 
des marchés
La crise a profondément bouleversé 
le marché européen du gaz en un 
tournemain: 
· tout d’abord, l’Europe a réussi à 

diversifier son approvisionnement 
en un temps record et à réduire 

sa dépendance 
au gaz russe. La 
proportion de 
celui-ci est 
tombée en 
dessous des 10 % 
en une année, 
tandis que le GNL 
et le gaz de la 

mer du Nord représentaient déjà 
bientôt deux tiers de la consom-
mation de gaz en Europe. Avec 
cela, la planification et la 
construction de l’infrastructure 

GNL ont suivi un rythme inouï et 
inédit, notamment en Allemagne; 

· avec la diversification des 
sources d’approvisionnement, la 
direction des flux de gaz s’est 
aussi modifiée. Cela concernait 
aussi la Suisse qui, fortement 
intégrée dans l’approvisionne-
ment en gaz de l’Europe, forme 
un maillon important du système. 
Deux nouveautés: du gaz a été 
transporté de France en Alle-
magne via la Suisse et la direc-
tion des flux de gaz dans la 
conduite Transitgas changeait 
en l’espace de quelques heures 
du nord au sud et du sud au 
nord. Cette inversion des flux a 
été rendue possible par les 
mécanismes de flux rebours 
(reverse flow) mis en place en 
2018; 

· en d’autres lieux, l’Espagne, par 
exemple, on observait même un 
excédent de gaz par moments, 
avec des engorgements de 
super-méthaniers au large de la 
côte espagnole. Ce GNL ne 
pouvait toutefois pas être 
transporté en Europe de l’Ouest, 
pour la simple raison que les 
pipelines nécessaires n’existaient 
pas. On observe actuellement la 
renaissance d’anciens et de 
nouveaux projets de pipelines 
visant à mieux relier l’Espagne et 
le Portugal avec le reste de 
l’Europe de l’Ouest. 

La crise énergétique 
et ses conséquences

Avec la crise énergétique, de nombreuses vieilles certitudes ont été radicalement remises 
en question. La sécurité d’approvisionnement, longtemps considérée comme une 
 évidence, s’est glissée au centre de l’attention, de même que les mesures prévues pour la 
garantir. Quelles sont les conséquences de cette crise pour l’approvisionnement de la 
Suisse en gaz?

L’ASIG a mis sur pied en un 
temps record l’OIC Gaz, en 
associant étroitement au 
processus les organisations 
de clients, les cantons, les 
villes et les communes.
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Le secteur gazier suisse 
prend les devants 
Le secteur gazier suisse, emmené par 
l’Association Suisse de l’Industrie 
Gazière (ASIG), a multiplié les 
mesures de prévention contre la crise 
afin d’éviter toute pénurie. Les 
discussions avec la Confédération 
avaient déjà débuté fin 2021. En 
mars, cette dernière institua finale-
ment une task force qui se réunit 
depuis lors chaque semaine; elle a 
d’abord mis au point un plan pour 
assurer l’approvisionnement en hiver 
et suit l’évolution de la situation. Les 
gestionnaires de réseau de gaz 
régionaux sont tenus d’assurer au 
mieux l’approvisionnement pour 
l’hiver prochain. À cet effet, ils 
doivent s’assurer que l’équivalent 
d’au moins 15 % (environ 6 TWh) de la 
consommation indigène annuelle 
(35 TWh) soient conservés dans des 

stockages situés dans les pays 
voisins et que ces volumes soient dis-
ponibles à partir du 1er novembre 
2022 au plus tard. Par ailleurs, 20 % 
(6 TWh) de la consommation hiver-
nale de la Suisse doivent être 
disponibles pour des livraisons de 
gaz supplémentaires à partir de la 
France, de l’Allemagne, de l’Italie et 
des Pays-Bas sous la forme d’options 
qui doivent pouvoir être exercées à 
brève échéance. En contrepartie, les 
gestionnaires de réseau obtinrent la 
possibilité de répercuter les coûts sur 
leurs factures. Ces développements 
montrent cependant aussi les limites 
du droit en vigueur. La mise en 
oeuvre des différents plans et 
concepts a exigé des mécanismes 
permettant de concrétiser rapide-
ment des solutions tout en garantis-
sant l’égalité de traitement et en 
réduisant les risques à un minimum, 

avec nombre de conflits par rapport 
au droit en vigueur. 

La branche a aussi fait les 
préparatifs pour le cas où la Suisse 
devrait se trouver en situation de 
pénurie. Sur mandat de la Confédé-
ration, l’ASIG a mis sur pied en un 
temps record l’Organisation d'inter-
vention en cas de crise (OIC Gaz), en 
associant étroitement au processus 
les organisations de clients, les 
cantons, les villes et les communes. 
L’OIC Gaz a pour vocation d’exécuter 
les éventuelles mesures ordonnées 
par la Confédération et de soutenir 
les gestionnaires de réseau dans 
cette entreprise. L’ASIG a pu compter 
sur des spécialistes de la branche de 
toutes les régions linguistiques. 
Quelque 300 collaborateurs des 
gestionnaires de réseau ont participé 
à diverses formations en langue 
allemande et en langue française. 
L’ASIG a aussi soutenu la Confédéra-
tion dans la mise sur pied du 
Dashboard de l’énergie Suisse et du 
plan de monitoring du gaz de l’Office 
fédéral pour l’approvisionnement 
économique du pays. L’association 
oeuvre aussi en qualité de membre 
fondateur dans le cadre de l’Alliance 
pour les économies d’énergie, qui a 
repris l’objectif d’économie d’énergie 
de 15 % de l’UE, et appuyé les efforts 
d’économie avec sa propre cam-
pagne («Chauffer sans gaspiller»). 

Le rapport à l’UE et son 
influence sur la Suisse
L’Allemagne et l’UE en général ont, 
sur certains points, pris des mesures 
beaucoup plus rapides et incisives 
que la Suisse. Plusieurs mesures de 
crise de la Suisse, à l’image de la 
solution des stockages et de la 
reprise autonome de l’objectif de 

Daniela Decurtins 
Directrice de l’Association Suisse de l’Industrie Gazière (ASIG)
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réduction de la consommation 
s’adossent explicitement aux 
dispositions de l’UE, par solidarité 
avec nos voisins européens, mais 
aussi dans l’espoir d’une reconnais-
sance, car la Suisse est depuis 
toujours fortement intégrée dans le 
réseau européen d’approvisionne-
ment en gaz. Et même si la Confédé-
ration réfléchit actuellement à un 
possible soutien à la construction de 
stockages en Suisse, la mise en 
réseau à l’échelle internationale 
restera cruciale à l’avenir, non 
seulement pour le gaz, mais encore 
pour l’électricité. Cette intégration 
permet de compter sur les gigan-
tesques volumes de stockage à 
l’étranger et d’autres flexibilités, par 
exemple de moindres fluctuations de 
prix du marché, et contribue ainsi à 
un marché gazier efficient. 

Or l’expérience de la crise a 
montré qu’il est aussi urgent d’agir 
sur ce front. Les relations ne sont pas 
garanties et, après l’échec de 
l’accord-cadre, l’UE a tourné le dos 
plus ou moins ostensiblement à la 
Suisse. Parallèlement, les relations 
européennes du secteur gazier suisse 
ainsi que la situation centrale du 
pays, avec l’Allemagne et la France 
au nord et l’Italie au sud, se sont 
révélées être des bases précieuses 
pour pouvoir rouvrir certaines portes. 

Conséquences à moyen 
et long terme 
La crise énergétique aura diverses 
conséquences, dont certaines ne 
peuvent pas être estimées à l’heure 

actuelle. Le gaz norvégien et le GNL 
vont probablement continuer de 
peser sur l’offre de gaz en Europe. Le 
marché européen reste essentiel 
pour la Suisse qui, du fait de sa 
situation centrale, va continuer de 
jouer un rôle malgré une faible 
consommation de gaz. L’industrie 
gazière suisse prend désormais 
concrètement les dispositions pour 
atteindre l’objectif zéro net d’ici 2050 
et prévoit de remplacer progressive-
ment le gaz naturel par des gaz 
renouvelables et climatiquement 
neutres : au-delà du biogaz, il s’agit 
en particulier du méthane synthé-
tique et de l’hydrogène vert. La 
transformation à l’œuvre dans le 
domaine du chauffage, sous le signe 
de l’abandon du mazout et du gaz, 
devrait s’accélérer. Le monde 
politique avait déjà misé sur le 
passage aux pompes à chaleur 
avant la crise et l’expérience de 
cette dernière va encourager 
d’autres consommateurs à suivre le 
mouvement, avec des conséquences 
pour la planification des réseaux. Il 
faut en même temps faire un état 
des lieux pour déterminer comment 
négocier ce virage pour un avenir 
énergétique sûr, économique et 
climatiquement neutre. En Suisse, on 
observe une grande ouverture, tout 
au moins pour les gaz renouvelables 
et l’hydrogène, même si les initiatives 
concrètes sont encore bien trop peu 
nombreuses. 

Il ne fait pas de doute que l’État 
va intervenir davantage sur le 
marché du gaz, en Suisse comme 

ailleurs. Chez nous, le marché du gaz 
a longtemps été considéré comme 
une affaire relevant du secteur privé. 
Le Parlement a repoussé plusieurs 
fois le projet de loi sur l’approvision-
nement en gaz depuis 2015, ce qui a 
pesé sur le secteur gazier et compli-
qué singulièrement la recherche de 
solutions dans la crise. Les choses 
vont changer, comme l’a promis le 
Conseil fédéral. Il sera cependant 
très difficile de trouver le bon équi-
libre entre la régulation étatique de 
la sécurité d’approvisionnement et 
les mesures prises à ce titre, d’une 
part, et le libre jeu des forces du 
marché, d’autre part. Un des pro-
blèmes rencontrés par la gestion de 
crise en Europe et plus particulière-
ment en Allemagne a été l’urgence 
des processus législatifs dans 
lesquels les conséquences pour le 
marché gazier et ses acteurs ont été 
peu prises en compte. Au début, il 
restait de nombreuses zones de flou, 
avec un bal d’adaptations et de 
retours en arrière, comme on l’a vu 
pour la taxe allemande sur le gaz. 
Ces soubresauts ont aussi eu à 
chaque fois des répercussions en 
Suisse – l’urgence a aussi franchi la 
frontière. Dans le même temps, le 
Conseil fédéral a rejeté à l’automne 
2022 l’idée d’un prix plafond. L’his-
toire – à l’exemple du choc pétrolier 
de 1973 – montre tout au moins qu’en 
Suisse, forte de sa tradition de 
démocratie directe, il n’y a pas lieu 
de s’attendre à des mesures et 
réactions précipitées dans la gestion 
de crise. 
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L’industrie gazière suisse soutient des projets innovants dans le domaine gazier par le 
truchement de son Fonds de recherche, de développement et de promotion (FOGA), 
suivant quatre axes prioritaires: les gaz renouvelables, les réseaux, l’efficacité énergétique 
et l’hydrogène. Le fonds est un instrument important pour concrétiser la marche vers la 
décarbonation de l’approvisionnement en gaz et la promotion de l’hydrogène. 

En 2022, les projets suivants ont 
dominé l’activité de l’industrie 
gazière suisse dans le domaine de la 
recherche et développement: 

Écobilan du biogaz produit 
à partir de lisier
L’engrais de ferme est une précieuse 
matière première pour la production 
de biogaz. Par rapport à l’épandage, 
la fermentation du lisier pour en faire 
du biogaz permet de réduire les 
émissions. Le procédé de fermenta-
tion du lisier et les écobilans qui en 
résultent ont été recalculés dans le 
cadre d’une étude de Carbotech AG, 
mandatée conjointement par 
l’Association faîtière des biogaz 
agricoles Ökostrom Schweiz et le 
FOGA.

En produisant du biogaz à partir 
de purin et de fumier, on réduit 
sensiblement aussi bien l’impact sur 
le climat que les unités de charge 
écologique. Du point de vue écolo-
gique et énergétique, il serait donc 
très judicieux de valoriser le plus pos-
sible de lisier par fermentation dans 
un réacteur. Le potentiel est considé-
rable, car 1 m3 de lisier permet de 
produire 30 m3 de biogaz. Les deux 
principaux avantages de la fermen-
tation sont les suivants:

L’industrie gazière 
encourage les 

technologies d’avenir

· en raccourcissant considérable-
ment le temps de stockage du 
lisier dans un système fermé, on 
réduit sensiblement les émissions 
de méthane, d’ammoniac et de 
gaz hilarant; 

· en transformant le lisier en 
biogaz par fermentation, on 
réduit les émissions de méthane 
de presque 80 %. 

Le produit de la fermentation peut 
ensuite être utilisé comme succé-
dané d’engrais, comme on le ferait 
du lisier non fermenté. L’engrais de 
ferme, qui est généré en grande 
quantité en Suisse, peut jouer un rôle 
important dans l’approvisionnement 
énergétique futur du pays. La 
fermentation des engrais de ferme 
pour produire du biogaz présente 
d’énormes avantages énergétiques 
et écologiques. 

MOSTCH4
Le projet MOSTCH4 (Mini Onsite 
System To valorize manure in me-
thane) vise à mettre au point un 
digesteur destiné au secteur agri-
cole, à la fois peu onéreux et facile à 
raccorder au réseau gazier. L’objectif 
est de rendre la production et 
l’injection de biogaz rentables même 
pour les petites exploitations, très 

nombreuses en Suisse. Deux aspects 
sont pris en compte pour atteindre 
les valeurs visées: une amélioration 
de l’aptitude des engrais de ferme à 
la fermentation et une optimisation 
du design du réacteur. Les tests 
effectués en laboratoire ont permis 
de sélectionner deux méthodes de 
traitement préalable du lisier qui 
permettent d’optimiser la production 
de biogaz. Les deux méthodes sont 
maintenant intégrées avec le 
réacteur amélioré à une installation 
pilote déjà en service dans une 
exploitation agricole. Les premiers 
résultats sont encourageants. 
L’évaluation détaillée de l’installation 
pilote, dans laquelle les deux 
méthodes de prétraitement sont 
appliquées parallèlement à une 
application de référence sans 
traitement, se déroule dans le cadre 
d’un nouveau projet.

Hello bio-GNL
L’objectif principal du projet «Utilisa-
tion du bio-GNL (Liquefied Biogas, 
LBG) pour le transport poids lourds 
en Suisse» est d’établir si et comment 
le bio-GNL peut être un carburant à 
la fois écologique et économique 
pour ce segment du trafic en Suisse. 
Dans ce cadre, Lidl Suisse a réalisé 
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avec l’entreprise logistique Krummen 
Kerzers AG un projet de recherche 
dont le but est d’analyser la tech-
nique et le biocarburant sur des 
bases scientifiques. Des poids lourds 
propulsés au bio-GNL seront enga-
gés à intervalles réguliers et testés en 
collaboration avec la Haute École de 
Rapperswil à des fins de recherche.

Dans le cadre d’une démarche 
«well-to-wheel», l’équipe de projet a 
analysé la consommation d’énergie 
et les émissions tout au long de la 
chaîne de création de valeur: de la 
production du bio-GNL à l’utilisation 
dans les véhicules, en passant par le 
transport et le stockage. Sur la base 
d’un exemple de bio-GNL issu d’une 
installation de liquéfaction en 
Scandinavie du Nord, il ressort 
qu’une production de biogaz sans 
énergie fossile permet une réduction 
totale des émissions de gaz à effet 
de serre de 70 % par rapport au 
diesel. Environ la moitié des émissions 
restantes du bilan well-to-wheel est 
due au transport du bio-GNL. Les 
réductions d’émissions supplémen-
taires sont possibles avec des 
importations de biogaz liquéfié 
provenant de sites plus proches, 
voire d’un site en Suisse et en évitant 
les pertes au moment de faire le 
plein. 

Energyscope 2.0
Energyscope est un programme de 
calcul en ligne mis au point par 
l’EPFL. La plateforme propose des 
simulations complètes de transition 
pour le tournant énergétique de la 
Suisse. Le calculateur s’appuie sur les 
scénarios présentés dans les Pers-
pectives énergétiques de l’OFEN et 
permet de jouer librement sur les 
paramètres et les hypothèses du 
modèle. Le but du projet était 
d’élargir le focus d’Energyscope pour 
couvrir l’ensemble de l’infrastructure 
réseau du secteur de l’énergie, sans 
perte de performance du calcula-
teur. Outre le réseau électrique, l’EPFL 
veut modéliser les réseaux de 
chaleur et de froid ainsi que les flux 
de déchets, aspects qui gagnent en 
importance dans un système éner-
gétique toujours plus décentralisé. Le 
projet est cofinancé par l’OFEN et le 
canton de Vaud. 

L’influence de la paramétrisation 
des réseaux sur les résultats du 
modèle a été évaluée et des 

exemples types ont été analysés. Les 
résultats montrent qu’une Suisse 
autarcique et climatiquement neutre 
est possible en 2050. Le grand 
développement de l’éolien et du 
photovoltaïque exige un renforce-
ment du réseau de distribution 
d’électricité de l’ordre de 61 à 82 %. 
Les variations saisonnières sont 
compensées par des centrales à 
accumulation, l’éolien ainsi que le 
méthane obtenu à partir de la 
biomasse (4,8 à 6 TWh), en utilisant 
l’infrastructure gazière existante et 
de possibles stockages de gaz. Les 
résultats du modèle montrent que 
l’infrastructure gazière actuelle et le 
stockage du méthane peuvent jouer 
un rôle important dans la refonte du 
système énergétique. 

Les projets suivants ont été 
lancés en 2022:

GreenGas
GreenGas est un projet qui touche 
au couplage des secteurs et met 
l’accent sur la production de gaz 
renouvelables et la mise en place 
d’une plateforme de recherche. 
Gaznat soutient depuis plusieurs 
années différents projets de déve-
loppement de l’EPFL. Dans le cadre 
du projet GreenGas, plusieurs 
installations sont mises en place sur 
le site de conduite et de surveillance 
d’Aigle pour produire du gaz à partir 
d’énergies renouvelables et l’injecter 
dans le réseau. Il est prévu de tester 
et de mettre en exploitation deux 
nouvelles technologies: un réacteur 
de méthanation et des membranes 
visant à capter le CO2 des gaz de 
combustion. Ces technologies sont 
assez matures pour pouvoir être 
exploitées à l’échelle industrielle.

À Aigle, une installation photo-
voltaïque produira de l’hydrogène 
avec un dispositif de stockage 
intermédiaire. Après le captage du 
CO2 à partir des gaz de combustion 
de la centrale de cogénération, 
l’hydrogène réagit avec celui-ci dans 
le réacteur pour créer du méthane 
synthétique. Au-delà du test des 
nouvelles technologies que sont le 
captage du CO2 par des membranes 
et la méthanation, le site d’Aigle 
servira à l’avenir de laboratoire 
d’innovation. Cet «InnovationLab» 
offrira une plateforme permettant de 
tester d’autres nouvelles technolo-
gies dans le domaine du couplage 

des secteurs et de la production et 
du stockage de gaz renouvelables.

L’hydrogène en Suisse
Une nouvelle étude vise à analyser 
de possibles instruments de régle-
mentation et d’encouragement pour 
l’hydrogène en Suisse en se fondant 
sur des projets concrets. Elle s’adosse 
à un état des lieux des conditions à 
réunir dans les secteurs de l’électrici-
té et du gaz pour permettre le 
décollage de l’hydrogène et à des 
scénarios concernant l’évolution de 
l’offre et de la demande. L’étude 
devrait permettre à la branche 
d’avoir une vue d’ensemble objective 
des instruments en vigueur ou en 
discussion en Suisse et dans l’UE. Elle 
doit proposer différentes pistes et 
donner des bases permettant une 
participation constructive à la mise 
au point et au développement d’un 
cadre réglementaire et d’encourage-
ment efficace pour l’hydrogène. 



Des pas importants 
vers la décarbonation

Le secteur gazier suisse adhère à 
l’objectif de zéro émission nette de 
gaz à effet de serre à l’horizon 2050 
et multiplie depuis longtemps les 
mesures actives dans ce sens. Mais 
la branche veut en faire plus et a 
redéfini son orientation en 2022 dans 
un document stratégique. Les 
fournisseurs de gaz suisses prévoient 
d’atteindre l’objectif d’un approvi-
sionnement en gaz décarboné par 
étapes: la part du gaz décarboné 
dans l’offre globale doit être portée à 
15 % d’ici 2030, à 50 % d’ici 2040 et à 
100 % d’ici 2050. Pour ce faire, tous 
les gaz climatiquement neutres 
doivent être mis à contribution: 
biogaz, méthane synthétique et 
hydrogène vert. La production de 
gaz renouvelables en Suisse peut par 
ailleurs réduire la dépendance par 
rapport à l’étranger.

Accroître la résilience du 
 système énergétique
En interaction avec d’autres agents 
énergétiques, la décarbonation de 
l’approvisionnement en gaz peut 
contribuer de manière substantielle à 
accroître la résilience du système 
énergétique et à améliorer la 
sécurité d’approvisionnement. La 
planification des réseaux dans les 

villes et les communes joue un rôle 
important dans les nouvelles orienta-
tions stratégiques de l’industrie 
gazière. Elle vise à soutenir les 
systèmes renouvelables dans 
l’approvisionnement en chaleur et à 
garantir à long terme un approvi-
sionnement suffisant en gaz climati-
quement neutres. L’hydrogène étant 
appelé à jouer un rôle substantiel 
dans ce contexte, l’industrie gazière 
suisse prévoit un raccordement au 
réseau de transport international 
d’hydrogène en 2040 au plus tard. Le 
réseau gazier existant sera complété 
par des réseaux d’hydrogène. 

L’industrie gazière suisse suit 
sa feuille de route
Le développement des gaz renouve-
lables en 2022 montre clairement 
que cette nouvelle stratégie s’inscrit 
déjà dans les faits. La production 
indigène de biogaz est passée de 
419 GWh à plus de 476 GWh au cours 
de l’année dernière, soit une progres-
sion de plus de 12 %. On compte 
aujourd’hui en Suisse 42 installations 
qui injectent directement du biogaz 
dans le réseau, et quatre installations 
supplémentaires sont reconnues par 
l’organe de clearing de l’ASIG. La 
première installation power-to-gas à 

l’échelle industrielle sise à Dietikon 
(ZH) fait partie du lot. On voit ainsi 
que le modèle de promotion de la 
branche (le Fonds biogaz) adapté en 
2021 porte ses fruits. La part des gaz 
renouvelables dans le réseau gazier 
s’inscrit aujourd’hui à quelque 8 %. Si 
le développement est positif, des 
incitations supplémentaires sont 
nécessaires pour atteindre l’objectif, 
à l’image de l’encouragement de 
l’injection de gaz climatiquement 
neutres dans le réseau, prévus par la 
loi sur le CO2 révisée. Des conven-
tions internationales sont aussi 
nécessaires pour que les gaz renou-
velables importés puissent être 
intégrés dans les inventaires natio-
naux de gaz à effet de serre.

Modèle de promotion remodelé
Actuellement, il n’y a toujours aucun 
soutien public pour la production 
indigène de gaz renouvelables et 
leur injection dans le réseau. Seule la 
production de courant à partir de 
biogaz bénéficie d’une aide. Depuis 
la révision de la loi sur l’énergie, la 
situation s’est encore dégradée. 
Seule l’industrie gazière investit 
environ 3 millions de francs par 
année pour soutenir la production et 
l’injection de gaz renouvelables dans 

Les gaz renouvelables contribuent de manière substantielle à décarboner le système 
énergétique suisse et à accroître la sécurité d’approvisionnement. Les nouvelles 
 orientations stratégiques de l’industrie gazière accordent de ce fait encore plus 
 d’importance aux gaz renouvelables et définissent des objectifs clairs, qui portent au 
demeurant déjà de premiers fruits: la production de gaz renouvelables a augmenté de 
plus de 12 % en Suisse en 2022 et leur part dans le réseau est passée de 6 à quelque 8 %. 
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le réseau. Afin d’accroître l’effet 
obtenu et d’anticiper la promotion 
attendue dans le cadre de la loi sur 
le CO2, le modèle de promotion doit 
être remanié. 

Bientôt un inventaire national 
des garanties d’origine
Avec les importations, l’offre de gaz 
renouvelables frôle déjà les 2600 
GWh en 2022. Les gaz renouvelables 
importés grâce à des garanties 
d’origine sont toujours considérés 
comme du gaz naturel par l’Office 
fédéral de la douane et de la 
sécurité des frontières (OFDF) et 
donc soumis à la taxe sur le CO2. 
Pour changer cet état de fait, il faut 
que les garanties puissent être 
tracées clairement jusqu’aux pro-
ducteurs, que le double comptage 
soit exclu et que les réductions des 
émissions de gaz à effet de serre 
puissent être comptabilisées dans 
l’inventaire suisse. La Confédération 
a décidé de faire usage de la 
compétence qui lui est conférée par 

la loi sur l’énergie pour charger 
Pronovo, organisme de certification 
chargé de la saisie et du traitement 
des garanties d’origine dans les 
programmes de promotion des 
énergies renouvelables, de mettre sur 
pied un inventaire national des 
garanties d’origine pour les carbu-
rants et les combustibles liquides 
comme gazeux. L’inventaire peut 
garantir les deux premières condi-
tions, mais pas l’inscription dans 
l’inventaire suisse. Pour cela, il faut 
des conventions internationales pour 
lesquelles les bases nécessaires font 
actuellement défaut. 

Jusqu’à la mise en service de ce 
nouveau système, prévue pour le 
1er janvier 2025, c’est l’organe de 
clearing qui continue de surveiller la 
production nationale et de saisir les 
importations de gaz renouvelables. À 
partir de 2023, les gaz renouvelables 
liquides importés peuvent aussi être 
enregistrés s’il est ensuite prévu de 
les injecter dans le réseau suisse de 
gaz. Le rapport de consommation 

doit faire la distinction entre l’utilisa-
tion comme carburant ou comme 
combustible, vu que les combustibles 
ne sont pas soumis à l’impôt sur les 
huiles minérales. Il est prévu que 
l’organe de clearing transmette le 
témoin à l’inventaire national des 
garanties d’origine après une phase 
transitoire.

Au niveau international, l’ASIG 
s’engage toujours activement sous la 
bannière de l’association qui œuvre 
à la création d’un registre européen 
des gaz renouvelables (European 
Renewable Gas Registry, ERGaR), 
dont elle est membre fondatrice. Ces 
travaux sont cruciaux, car la recon-
naissance des gaz renouvelables 
importés en Suisse ne peut être 
acquise que si l’Union européenne 
met en place un mécanisme corres-
pondant. 
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À l’automne 2022, le Conseil fédéral a 
transmis au Parlement le message 
relatif à la révision de la loi sur le CO2 
pour la période postérieure à 2024. 
Contrairement à la révision totale 
rejetée en votation populaire en 
2021, il est prévu d’abandonner les 
prescriptions relatives aux émissions 
dans le domaine du bâtiment ainsi 
que de nouvelles augmentations de 
la taxe CO2 sur les combustibles, qui 
reste ainsi plafonnée à son montant 
actuel de 120 francs par tonne de 
CO2. Entre différents programmes 
d’encouragement, il est désormais 
prévu de soutenir, et c’est une 
nouveauté, la promotion des instal-
lations de production et d’injection 
de gaz renouvelables, comme l’a 
proposé l’ASIG lors de la consulta-
tion. L’ASIG a aussi demandé la 
reconduction des allégements 
fiscaux pour le gaz naturel et les gaz 
renouvelables utilisés comme 
carburant, proposition maintenant 
également reprise par le Conseil 
fédéral. Les délibérations commen-
ceront au Conseil des États, dont la 
commission compétente, à l’automne 

Concilier sécurité 
d’approvisionnement, 
protection du climat et 

coûts de l’énergie

2022, s’est prononcée à l’unanimité 
pour l’entrée en matière sur le projet. 

Un lien étroit entre les politiques 
climatique et énergétique
Le Parlement a traité l’orientation de 
la politique climatique à long terme 
(horizon temporel 2030-2050) dans 
le cadre du dossier relatif à l’initiative 
pour les glaciers, à laquelle un 
contre-projet indirect a été adopté. 
Selon ce dernier, les émissions de gaz 
à effet de serre doivent être réduites 
de 75 % par rapport à 1990 d’ici à 
2040 et l’objectif zéro net doit être 
atteint d’ici à 2050. Un montant total 
de 3,2 milliards de francs de contri-
butions fédérales a aussi été décidé 
dans ce cadre pour le remplacement 
des chauffages fossiles et des 
assainissements ainsi que pour la 
promotion de nouvelles technologies. 
Un référendum a été lancé contre le 
contre-projet indirect. Si le peuple 
l’accepte, l’initiative pour les glaciers 
initiale sera retirée. 

Enfin, toujours dans le même 
dossier, le Parlement a encore 
élaboré une loi fédérale urgente 

distincte qui devrait permettre en 
particulier plusieurs gros projets 
photovoltaïques dans les Alpes ainsi 
que la surélévation du barrage du 
Grimsel. Comme en 2021 déjà, 
lorsque le Parlement avait décidé de 
l’adaptation et de la reconduction 
des allégements fiscaux pour les 
carburants renouvelables et le gaz 
naturel carburant, des projets 
législatifs ont une nouvelle fois été 
avancés dans le cadre de l’acte 
modificateur unique prévoyant la 
révision de la loi sur l’approvisionne-
ment en électricité et de la loi sur 
l’énergie. Cet acte, la loi relative à un 
approvisionnement en électricité sûr 
reposant sur des énergies renouve-
lables, a été traité par le Conseil des 
États (premier conseil) à la session 
d’automne. Le projet prévoit notam-
ment une exonération totale de la 
rémunération pour l’utilisation du 
réseau électrique pour toutes les 
technologies de stockage, applica-
tions power-to-gas incluses, jusqu’au 
31 décembre 2030. Par la suite, 
l’exonération doit être maintenue 
tant que les installations sont mises 

En 2022, le Conseil fédéral s’est à nouveau penché sur les mesures visant à renforcer 
la sécurité d’approvisionnement à court et moyen terme. Divers projets législatifs en 
cours doivent concilier la protection du climat, l’aspect des coûts et la sécurité 
d’approvisionnement. Pour mettre ces trois dimensions à l’unisson à long terme, le 
couplage des secteurs retient de plus en plus l’attention. Les conditions-cadre pour le 
power-to-gas en relation avec le stockage d’énergie et le couplage chaleur-force sont 
aussi l’objet de discussions. 
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au service de l’équilibrage du réseau. 
Une proposition de la commission 
visant à soutenir les installations 
couplage chaleur-force (CCF) et 
power-to-gas décentralisées par 
des contributions à l’investissement 
pour une puissance totale de 500 
MW a été rejetée d’extrême justesse 
au Conseil des États. 

Travaux de fond pour la 
 Confédération
Au cours de l’année sous revue, le 
Conseil fédéral et les offices fédéraux 
compétents ont publié plusieurs 
rapports qui posent des jalons 
importants pour la législation à venir 
ou d’autres mesures de politique 
énergétique. Tour d’horizon: 
· Stratégie énergétique 2050. 

Rapport quinquennal dans le 
cadre du monitoring: dans ce 
rapport, le Conseil fédéral 
présente pour la première fois un 
état des lieux approfondi 
concernant la réalisation des 
objectifs de la Stratégie énergé-
tique 2050 et l’appréciation des 
mesures. Le rapport souligne 
l’importance du couplage des 
secteurs et en particulier de 
l’hydrogène et d’autres carbu-
rants et combustibles basés sur 
l’électricité pour atteindre l’objec-
tif zéro net.

· Scénario-cadre 2030/2040 pour 
la planification du réseau 
d’électricité: le rapport, exigé 
par la loi, contient trois scénarios 
de politique énergétique comme 

bases pour la planification des 
réseaux d’électricité. Le scénario 
3 «Couplages des secteurs» – 
privilégié par l’ASIG et fondé sur 
le scénario «Zéro B» des Perspec-
tives énergétiques 2050+ – se 
fonde sur une hypothèse de 
développement selon laquelle le 
biogaz et les gaz synthétiques 
(hydrogène inclus) gagnent en 
importance dans le système 
énergétique et le développement 
du photovoltaïque progresse 
rapidement. 

· Stratégie d’avenir pour le 
couplage chaleur-force (rapport 
du Conseil fédéral du 2 décembre 
2022 donnant suite au postulat 
20.3000 du 14 janvier 2020 de la 
Commission de l’environnement, 
de l’aménagement du territoire et 
de l’énergie du Conseil national): 
le rapport montre de nombreux 
champs d’application des 
technologies CCF. Il souligne leur 
importance pour couvrir la 
demande d’électricité et de 
chaleur durant le semestre d’hiver 
et trace les grandes lignes d’un 
possible encouragement.

· Thèses sur l’importance future 
de l’hydrogène dans l’approvi-
sionnement énergétique de la 
Suisse: sur cette base et en 
tenant compte des Perspectives 
énergétiques 2050+ ainsi que de 
la stratégie climatique à long 
terme 2050 du Conseil fédéral, il 
est prévu de mettre au point une 
feuille de route sur l’hydrogène en 

concertation avec la branche. 
Dans ce contexte, il convient 
aussi de mentionner deux 
motions (20.4406 et 22.3376), par 
lesquelles le Parlement a chargé, 
en décembre 2022, le Conseil 
fédéral de mettre au point une 
stratégie nationale pour l’hydro-
gène issu de modes de produc-
tion neutres en CO2 et des 
mesures de promotion et de 
développement visant à garantir 
l’approvisionnement de la Suisse 
en hydrogène.

·  Développement de capacités de 
stockage de gaz en Suisse et 
options alternatives pour un 
approvisionnement indigène en 
gaz (rapport de l’OFEN d’octobre 
2022 à l’attention du Conseil 
fédéral): sur la base de ce 
rapport, les services compétents 
de la Confédération examinent, 
en collaboration avec l’industrie 
gazière, les conditions juridiques 
et financières requises pour la 
construction de stockages de 
gaz en Suisse.

Politique énergétique 
des cantons 
La Conférence des directeurs 
cantonaux de l’énergie (EnDK) a 
adopté, dans le courant de l’été 2022, 
de nouveaux axes stratégiques et le 
document stratégique relatif aux 
principes de la politique du bâtiment 
2050+. La vision émise lors de la 
publication de ce document va dans 
le sens d'une interdiction de l'installa-
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de chauffage sur la base de cas d’application réels et les 
a fait valider par le Groupement professionnel suisse pour 
les pompes à chaleur et Energie-bois Suisse. Les nou-
veaux calculs ont servi de base pour l’actualisation et le 
développement du calculateur des coûts de chauffage 
de la Haute École de Lucerne (HSLU). L’outil Excel peut 
être téléchargé gratuitement sur www.hslu.ch. Le rapport 
établi par TEP Energy, qui contient aussi des calculs de 
rentabilité de systèmes de chauffage bivalents, est à la 
disposition des membres intéressés. 

Il existe en Suisse plusieurs calculateurs permettant de 
comparer les coûts des systèmes de chauffage à diffé-
rents niveaux de complexité. Certains cantons ont 
introduit dans leur loi sur l’énergie des dispositions qui 
autorisent le recours aux chauffages fossiles uniquement 
s’ils sont sensiblement meilleur marché que des chauf-
fages à énergies renouvelables. Il faut donc que les frais 
d’investissement et d’exploitation des systèmes de 
chauffage puissent être comparés de manière transpa-
rente et crédible. En collaboration avec TEP Energy, l’ASIG 
a recalculé les indicateurs de coûts pour différents types 

Transparence dans le calcul 
des frais de chauffage

tion des «chauffages fossiles» dans 
les bâtiments à partir de 2030. Ils 
veulent aussi faire du parc immobilier 
une plaque tournante de l’énergie 
(«Hub énergie bâtiment»), mais les 
mesures esquissées (efficacité 
énergétique, production et stockage 
d’électricité sur place, numérisation) 
continuent de se limiter aux bâti-
ments individuels et n’accordent pas 
encore assez d’importance au 
couplage des secteurs entre les 
bâtiments. La législation énergétique 

des cantons continue d’avancer en 
ordre dispersé, malgré le modèle de 
prescriptions énergétiques des 
cantons (MoPEC 2014). En septembre 
2022, une révision assez sévère de la 
loi sur l’énergie a été approuvée par 
le peuple dans le canton d’Appenzell 
Rhodes-Extérieures. Une loi révisée 
sur l’énergie est entrée en vigueur le 
1er mai 2022 dans le canton de 
Schwyz et le 1er septembre 2022 dans 
le canton de Zurich. Dans les cantons 
de Berne et de Glaris, la nouvelle loi 

cantonale sur l’énergie est entrée en 
vigueur le 1er janvier 2023. En Valais, les 
délibérations parlementaires concer-
nant la loi sur l’énergie ont démarré fin 
2022; le projet a suscité une salve de 
propositions d’amendements. Dans le 
canton de Zoug, les délibérations sont 
sur le point d’aboutir. Abstraction faite 
du canton d’Appenzell Rhodes-Exté-
rieures, les lois sur l’énergie adoptées 
récemment accordent aux gaz renou-
velables le statut d’énergie renouve-
lable.
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Communication de marché / Communication technique / Relations publiques

La sécurité d’approvisionnement en 
relation avec la guerre en Ukraine a 
été l’un des thèmes dominants dans 
les médias en 2022. Le service de 
presse de l’ASIG a répondu à d’in-
nombrables questions de toutes les 
régions du pays par oral et par écrit. 
Il s’agissait pour l’essentiel de prendre 
position sur les événements liés à 
l’actualité ou de donner aux journa-
listes des informations de fond 
concernant l’approvisionnement en 
gaz. L’ASIG a publié plusieurs com-
muniqués de presse concernant les 
différents préparatifs réalisés pour le 
cas d’une pénurie. Elle a, en outre, 
rédigé des prises de position actuali-
sées et différents documents théma-
tiques sous forme de questions- 
réponses qu’elle a mis à la disposi-
tion des entreprises gazières pour 
répondre aux sollicitations. 

L’ASIG a proposé une nouvelle 
fois des entraînements médias 
(média training) et argumentation à 
l’intention des entreprises de l’indus-
trie gazière. Au-delà de l’exercice de  
prise de parole en public, l’atelier vise 
à conférer les outils d’une argumen-
tation compréhensible et crédible. 
Les formats proposés sont des 
séminaires à la journée et à la 
demi-journée et des entraînements 
individuels. 

Lancement du baromètre H2
L’ASIG, en collaboration avec les 
bureaux de conseil E-Bridge et 
Polynomics, a lancé le baromètre H2, 
qui sert à évaluer le climat d’investis-
sement dans l’économie de l’hydro-
gène en Suisse. Il permet aux 
investisseurs, aux autorités et aux 
autres groupes d’intérêt issus des 
milieux économiques, politiques, de 
l’administration et de la recherche, 
d’évaluer les conditions-cadre pour 
l’économie de l’hydrogène en Suisse. 
Il paraît dans un premier temps à un 
rythme semestriel. La publication 
propose une radiographie du secteur 
de l’hydrogène en Suisse et permet 
de suivre son évolution dans le temps. 

Le service communication technique 
prépare, à l’intention des profession-
nels, mais aussi d’un plus large 
public, des informations sur la 
recherche et développement liées 
aux thématiques de l’approvisionne-
ment en gaz et en énergie en 
général et de la technique du 
bâtiment. La Gazette, brochure 
spécialisée de l’ASIG, est publiée au 
total en allemand et en français à 
15 000 exemplaires. Une édition a été 
consacrée au potentiel du biogaz en 
Suisse et à son écobilan. La produc-
tion de biogaz à partir de lisier 
permet de réduire sensiblement les 
unités de charge écologique et 
l’impact général sur le climat, comme 
le démontre l’étude «Flux de matières 
– production de biogaz agricole et 
analyse de cycle de vie». Il serait 
donc judicieux, tant sous l’angle 
écologique qu’énergétique, de 
valoriser le plus de lisier possible pour 
produire de l’énergie.

Le potentiel 
inexploité des 

engrais de ferme

Du biogaz à 
partir de déchets 

alimentaires

Le secteur gazier 
au centre de 

l’attention des 
médias
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Dans le cadre du projet de biogaz 
«Collecte des déchets biogènes lors 
d’événements», lors des open-air 
d’Etziken et de Gampel, des street 
food festivals ayant lieu dans les villes 
de Berne, de Lausanne, de Saint-Gall 
et de Thoune ainsi que lors du 
meeting de la Weltklasse de Zurich, 
les restes de repas et les épluchures 
ont été collectés dans des bennes 
dédiées pour produire du biogaz 
local. Lors de ces événements, une 
collaboration est mise en place entre 
les entreprises gazières régionales et 
l’exploitant de l’installation de biogaz 
sur site. Les bénévoles de Swiss 
Volunteers, dans leur rôle de 
«R-Hero», coordonnent la collecte 
lors de ces événements.

Dans le cadre de sa campagne 
pour les économies d’énergie en hiver, 
la Confédération ainsi que divers 
organismes et associations écono-
miques ont fondé l’«Alliance pour les 
économies d’énergie», dont l’ASIG est 
un des membres fondateurs. Les 
membres de l’alliance adhèrent aux 
efforts développés au niveau national 
pour économiser l’énergie et renforcer 
la sécurité d’approvisionnement. 
L’industrie gazière suisse soutient les 
efforts de la Confédération visant à 
fixer un objectif de réduction volon-
taire de 15 %. Afin d’appuyer et de 
compléter la campagne de la 
Confédération, l’ASIG a préparé, dans 
le cadre de l’alliance, des moyens de 
communication qui présentent aux 
consommateurs comment économi-
ser du gaz sur le chauffage. Ils 
prennent la forme de petites capsules 
vidéo dévoilant des conseils pra-
tiques et concrets sur la marche à 
suivre. 
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En 2022, l’ASIG a poursuivi sa série de webtalks à destina-
tion exclusive de ses membres. Ce format en ligne a fait 
ses preuves et est très prisé. Plusieurs éditions se sont 
ainsi focalisées sur divers aspects autour de la sécurité 
d’approvisionnement, la numérisation de l’approvisionne-
ment énergétique, la décarbonation de l’approvisionne-
ment en gaz, l’hydrogène ainsi que d’autres thématiques. 
Les webtalks ont par ailleurs permis d’approfondir des 
thèmes d’actualité de la politique énergétique suisse, de 
donner des informations de fond concernant le système 
énergétique danois ou encore le GNL et le rôle qu’il est 
appelé à jouer à l’avenir. 

À l’occasion de son assemblée générale, l’ASIG a eu 
l’honneur de recevoir le Conseiller fédéral Guy Parmelin en 
qualité d’orateur invité. Il a expliqué la mission de l’Appro-
visionnement économique du pays (AEP) pour garantir la 
sécurité d’approvisionnement. Après un exposé sur le 
thème de la dépendance au gaz russe, des spécialistes 
de la politique énergétique issus de différents partis ont 
débattu sur des pistes qui permettraient d’améliorer la 
sécurité d’approvisionnement. 

Webtalks sur des 
thèmes d’actualité

De nombreux représentants des entreprises gazières 
de Suisse romande ont participé au traditionnel séminaire 
des dirigeants gaziers de Glion au début mai. L’événe-
ment a offert un cadre idéal pour échanger sur les 
thèmes d’actualité pour la branche. 

Le séminaire des dirigeants de Brunnen a été dominé 
par différents thèmes autour de la garantie d’approvi-
sionnement en gaz et des préparatifs en vue d’une 
éventuelle pénurie de gaz. La question du rôle du gaz 
dans l’approvisionnement énergétique de demain et des 
défis qui se posent aux entreprises gazières en relation 
avec les gaz renouvelables a aussi été abordée.

L’ASIG a organisé des formations à l’intention des 
gestionnaires de réseau, en relation avec l’organisation 
d’intervention en cas de crise (OIC Gaz) qu’elle a mise en 
place, ainsi que les traditionnels cours de connaissances 
de base destinés aux nouveaux venus dans la branche. 
Des séminaires ont aussi été organisés concernant les 
nouvelles orientations stratégiques de la branche dans le 
cadre du projet Jupiter. Enfin, la planification communale 
des réseaux énergétiques et le pool de données Nemo 
ont été d’autres thèmes abordés dans le cadre de 
séances d’information. 
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Industrie gazière suisse

Faits et chiffres

L’approvisionnement en gaz de la Suisse

Nombre d’entreprises gazières:  110

Longueur du réseau de conduites de gaz:  20’000 km

Biogaz injecté (Suisse/Liechtenstein) en 2022:  476 GWh

Consommation du biogaz importé en 2022:  2135 GWh

Nombre d’installations de biogaz (injection dans le réseau gazier): 42

Mobilité au gaz naturel/biogaz en 2022

Nombre de véhicules à gaz en Suisse:  env. 13’100

Ventes de carburant:  159,3 GWh

Proportion moyenne de biogaz dans le carburant:  23,7 %

Stations de remplissage en Suisse:  env. 150

Importations de gaz naturel en Suisse
GWh
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Biogaz indigène injecté dans le réseau*
GWh

(* inclus le Liechtenstein)

Consommation de gaz par groupes de consommateurs
Base 2021

  Gaz naturel           Mazout

Evolution des prix du gaz naturel et du mazout en 2022
(Indice suisse des prix à la consommation, Déc 2010 = 100)

Mai SeptFévJan Juin OctMars Juil Nov DécAvr Août
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  Ménages 43,5 %

  Industrie 32,4 %

  Services 21,5 %

  Transport 0,6 %

  Divers 2,0 %



Les photographies qui illustrent le 
présent rapport annuel sont liées à la 
conduite Transitgas. La société 
Transitgas AG joue un rôle de premier 
plan dans la sécurité d’approvision-
nement de la Suisse. Le pipeline relie 
le réseau de gaz du pays avec celui 
de l’Allemagne, de la France et de 

L’artère principale de 
l’approvisionnement en gaz de la Suisse

l’Italie. Il assure de loin la plus grande 
partie des importations de gaz 
naturel en Suisse. Il traverse le pays 
suivant l’axe nord-sud sur quelque 
165 km, de Wallbach, à l’est de 
Rheinfelden (AG), jusqu’au col du 
Gries, dans le Haut-Valais. Depuis 
2017, la Suisse dispose sur cette 

conduite de la possibilité du flux 
rebours (reverse flow). Autrement dit, 
le gaz peut désormais aussi transiter 
du sud au nord, ce qui représente un 
avantage de taille pour la sécurité 
d’approvisionnement. 
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